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Le Groupe de Revue constitué pour la Revue d’Exploitation (REVEX) AERIS était composé de : 

Raymond ARMANTE  LMD 

Eric DEFER  Laboratoire d’Aérologie 
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Françoise GENOVA CDS, Observatoire Astronomique de Strasbourg (Co-présidente) 

Gilbert MAUDIRE IFREMER 

Richard MORENO CNES 
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La REVEX s’est tenue à Paris, les 13 et 14 mars 2019. L’ordre du jour de la réunion de revue est donné 

en Annexe. 

Le Groupe de Revue remercie chaleureusement la direction et les membres d’AERIS pour le travail 

qu’ils ont fourni pour préparer la revue et pour la qualité des interactions avant et pendant la revue. 

L’effort d’homogénéisation des informations fournies, l’envoi des présentations au Groupe de Revue 

avant la réunion, ainsi que la qualité des exposés, des réponses aux questions et des discussions, ont 

été remarquables. Ce travail de préparation et de présentation a constitué un atout important pour le 

travail d’évaluation du Groupe de Revue.   

La forte implication des membres du Pôle dans la revue, y compris avec la participation active à la 

réunion de nombreux personnels des CDS, mérite d’être notée. Elle démontre l’intérêt et la motivation 

de l’ensemble de l’équipe impliquée dans AERIS et met en valeur la contribution de chacun des 

éléments du Pôle. Le Groupe de Revue a aussi apprécié la présence durant ces deux jours d’un certain 

nombre de responsables de missions spatiales et de projets dans lesquels AERIS est impliqué. 

 

Le rapport de revue est organisé de la façon suivante : la première section résume les points essentiels 

de l’évaluation ; les sections suivantes présentent l’appréciation des activités par le Groupe de Revue 

et les recommandations émises par celui-ci dans des domaines spécifiques : la mise en place d’AERIS 

et son rôle national (Section 2), la stratégie et les actions européennes et internationales d’AERIS 

(Section 3), les fonctions couvertes par AERIS et leur mise en œuvre, incluant les CDS et leurs synergies 

(Section 5), les ressources d’AERIS (Section 6), la gouvernance (Section 7) et la communication et la 

valorisation (Section 8). 

 

  



1. Evaluation générale 
 

Le Groupe de Revue souligne le succès remarquable des 4 premières années de mise en place d’AERIS.  

Le paysage initial – préexistant à AERIS – était complexe, avec des centres de données et services (CDS) 

en activité, qui avaient déjà une histoire et étaient impliqués dans leur tissu local, et dont l’apport était 

reconnu par la communauté nationale et internationale. Il fallait construire un Pôle qui développe les 

synergies entre ces différentes composantes, une stratégie et un projet qu’il fallait faire endosser par 

tous les acteurs, y compris les CDS et leurs personnels.  

Un des objectifs majeurs était que le Pôle devienne un acteur et un partenaire reconnu au niveau 

national, en impliquant les différents organismes pertinents pour le Pôle, ainsi qu’au niveau européen, 

en particulier dans le contexte européen de la Feuille de Route ESFRI (European Strategic Forum on 

Research Infrastructures) lié à celui de la Feuille de Route nationale des Infrastructures de Recherche ; 

le niveau régional, avec lequel les centres de données et de services avaient déjà développé des 

relations avant la création d’AERIS, était également à prendre en compte. 

La revue a permis d’illustrer la manière dont le Pôle a mis et continue à mettre en œuvre les synergies 

entre ses CDS, avec des réalisations concrètes, fédérées et fédératrices. On peut citer par exemple le 

support aux campagnes, les synergies entre les bases de données, le partage de forges logicielles. Elle 

a aussi mis en relief la participation d’AERIS aux projets de la Feuille de Route ESFRI et le support donné 

aux infrastructures de la Feuille de Route nationale dans le domaine, qui constituent souvent elles-

mêmes le volet français de projets européens.  

La réussite d’AERIS permet de valider le concept de Pôle de Données et de Service pour des données 

sol, aéroportées et spatiales mis en œuvre au niveau national dans le cadre d’une collaboration 

inter-organismes, défini sur la base du rapport du Groupe de Réflexion CNES/CNRS-INSU « Pôles 

thématiques en Observation de la Terre » et développé depuis la publication de celui-ci en 2014.  

AERIS peut être vu comme un modèle au niveau national et pour l’Infrastructure de Recherche (IR) 

Système Terre, par la palette de données et de services couverte et par le niveau d’intégration 

réalisé. 

 

Le Groupe de Revue considère que la phase de démarrage d’AERIS est maintenant terminée, et que 

le Pôle de Données et de Services a effectivement été mis en place. Une nouvelle phase commence, 

avec également le départ à la retraite de Nicole Papineau, directrice d’AERIS, qui a joué depuis 

l’origine un rôle essentiel et qui doit être pleinement reconnu dans la mise en œuvre d’un projet 

éminemment complexe, pour lequel il n’existait pas de modèle préétabli. Elle laisse à son successeur 

une structure fonctionnelle capable de remplir les objectifs initiaux, avec une équipe de Direction et 

sa cheffe de projet, un Bureau et un Conseil Scientifique pouvant assurer la continuité nécessaire au 

sein d’AERIS. 

 

Recommandation 1A : Transition de la Direction 
 

Le Groupe de Revue recommande au Comité Directeur d’AERIS, à l’Infrastructure de 

RechercheSystème Terre et à ses tutelles d’apporter un support soutenu et attentif à AERIS durant 

la période de transition qui s’ouvre avec le départ programmé de Nicole Papineau. 



Recommandation 1B : Plan d’action 
Le Groupe de Revue recommande à AERIS de définir un plan d’action à court, moyen et long termes, 

prenant en compte les recommandations issues de la revue, les préconisations du Comité Directeur 

et les capacités d’intervention du Pôle et leur évolution possible. 

 

2. La mise en place d’AERIS et son rôle national 
 

La mise en place d’AERIS a été décidée par les organismes nationaux suite au rapport du Groupe de 

Réflexion « Pôles thématiques en observation de la Terre », publié en avril 2014, et plus 

spécifiquement aux recommandations sur la mise en place de quatre Pôles de données et services 

nationaux – un par compartiment du système Terre. 

Cette décision visait notamment, pour le compartiment « atmosphère », à rationaliser l’organisation 

et la gouvernance préexistantes au niveau national, qui s’appuyaient sur les centres de données 

ETHER, ICARE, SATMOS et SEDOO, fonctionnant souvent avec des logiques et des activités propres. 

AERIS possède donc par construction une assise nationale et une mission de coordination de 

plusieurs centres de données implantés sur le territoire. 

Le périmètre de données couvert par AERIS inclut à la fois des données issues d’observations acquises 

depuis l’espace, en avion ou ballon, à distance et in situ. Les problématiques scientifiques associées 

concernent la dynamique et la chimie de l’atmosphère (de la troposphère à la stratosphère), le cycle 

de l’eau atmosphérique, les interactions nuages-aérosols-rayonnement, les chimies réactive et non-

réactive, les gaz à effet de serre, etc.  

Les données d’AERIS proviennent d’observations systématiques depuis l’espace ou le sol, ou de 

campagnes spécifiques. Leurs couvertures géographiques, fréquences d’acquisition et caractéristiques 

de traitement et de diffusion sont très variables, allant du global (pour les données spatiales) au local 

(pour certains sites instrumentés), du systématique et du traitement au fil de l’eau au ponctuel (pour 

certains relevés ou campagnes), du temps réel au retraitement, du niveau de traitement basique à très 

élaboré.  

Par construction, AERIS a vocation à produire, diffuser et documenter des données et informations 

de divers types, possédant différents niveaux de maturité et associés à différents niveaux de service 

– de manière systématique ou spécifique, notamment dans le cas de projets. AERIS sert donc une 

large communauté d’utilisateurs au plan national, européen et international. 

La communauté nationale utilisatrice d’AERIS est notamment structurée au travers des programmes 

nationaux LEFE et PNTS et d’instances de coordination telles que la CSOA du CNRS-INSU ou le TOSCA 

du CNES. 

Le Groupe de Revue a constaté l’adéquation de l’architecture d’AERIS avec la vocation nationale du 

Pôle. Cette architecture s’appuie sur les CDS ESPRI, ICARE, SATMOS et SEDOO, qui ont des 

configurations très différentes en termes de structures hôtes (Université, OSU, opérateurs d’Etat) et 

de tutelles, de statuts de personnels et de moyens (informatiques notamment). 

Comme signalé précédemment, le Groupe de Revue considère que le défi consistant à coordonner 

et organiser ces quatre structures pour construire une nouvelle structure unique répondant à des 

objectifs nationaux, européens et internationaux a été relevé de manière remarquable.  



Par ailleurs, la gestion par projets apporte indéniablement une plus-value pour la communauté 

nationale et constitue une réelle force d’AERIS. Les processus en place, tant ce qui concerne les appels 

à propositions et leur évaluation, que le suivi des activités et les liens avec les utilisateurs doivent être 

maintenus en exploitant les pistes d’amélioration proposées dans la recommandation 6. 

Plusieurs éléments restent toutefois à préciser ou clarifier par rapport à la vocation nationale d’AERIS 

et son lien avec les acteurs nationaux, régionaux ou locaux. 

Parmi ceux-ci, figure en particulier le périmètre de données spatiales couvertes par AERIS, et en 

particulier la priorité accordée aux missions spatiales du CNES ou celles où la communauté scientifique 

nationale est fortement impliquée (notamment au travers d’investigateurs principaux – PI – de 

missions ou d’instruments et de leurs équipes). Cette priorité, évidemment justifiée, ne doit pas 

nécessairement occulter la possibilité de prendre en compte des données spatiales moins novatrices 

(par exemple celles des missions Sentinels de Copernicus), sur lesquelles la communauté nationale 

possède des compétences reconnues et parfois uniques : la prise en compte de ces données par AERIS 

peut permettre de stabiliser des ressources sur le moyen et long terme et d’accroitre sa visibilité et 

celle de la communauté nationale aux plans européen et international. Le fait que la continuité à long 

terme des observations spatiales pertinentes pour AERIS soit assurée au niveau européen par le 

programme européen Copernicus plaide pour la prise en compte de ces données par le Pôle, 

notamment pour les activités de recherche liées à de longues séries temporelles. 

Par ailleurs, certaines données atmosphériques collectées au travers de réseaux terrestres 

(notamment Actions Nationales d’Observation ou infrastructures européennes type ICOS), et en 

particulier celles concernant les gaz à effet de serre, devraient logiquement tomber dans le périmètre 

d’AERIS. 

L’implantation des CDS et leur intégration dans des structures (universités ou OSU) locales ou 

régionales avec les écosystèmes qui y sont associés mérite également d’être analysée. Cette 

implantation, qui a créé des liens et des synergies de longue date, peut induire un partage de 

ressources humaines et informatiques entre un CDS AERIS et sa structure d’accueil, avec certaines 

conséquences favorables (utilisation des infrastructures de gestion de données et de calcul 

mutualisées) et d’autres plus difficiles à gérer (partage des personnels entre des priorités locales et 

nationales). Cette structuration complexe est inhérente à la construction des Pôles de Données et de 

Service et les situations locales doivent être suivies de près par la direction d’AERIS. 

 

Par ailleurs, certaines structures locales bénéficient de financements réguliers de collectivités 

territoriales (Régions notamment), avec pour contrepartie le fait que les CDS doivent gérer et 

éventuellement traiter des données collectées par ces collectivités ou leurs opérateurs, en dehors du 

périmètre d’AERIS. Il pourrait être utile d’analyser en quoi ces tâches « locales » – liées à des 

implantations et/ou des financements – pourraient bénéficier à AERIS, par exemple en permettant 

qu’elles soient référencées et distribuées au niveau national – voire au-delà – via le portail AERIS. 

 

Enfin, l’initiative Space Climate Observatory (SCO) du CNES, visant à mettre en place une coordination 

internationale des observations et produits dérivés contribuant à l’atténuation des impacts du 

changement climatique, s’appuie fortement, au niveau français, sur les Pôles de données et services. 

Il conviendrait que les acteurs nationaux du SCO précisent d’une part quels sont le rôle et les activités 

envisagés pour AERIS et plus généralement l’IR Système Terre dans le SCO, et d’autre part leur stratégie 

(financière, ressources humaines) pour soutenir AERIS. 



 

Recommandation 2 : Périmètre d’AERIS 
 

Le Groupe de Revue recommande : 

 de définir ou réaffirmer, en lien avec les communautés utilisatrices nationales, le périmètre 
d’AERIS concernant : 

o les données spatiales, en particulier pour les missions autres que CNES ou sans forte 
implication de la communauté nationale, qui pourraient valoriser les compétences 
d’AERIS et des acteurs nationaux et fournir des ressources externes, provenant 
notamment de l’Union européenne, 

o les ANO ou systèmes d’observation européens non pris en compte par AERIS, 

o les données de campagnes en lien ou non avec le spatial, 

 de clarifier le rôle (en termes de production, distribution et support aux utilisateurs) d’AERIS 
sur la fourniture systématique de produits, en particulier dérivés de données spatiales, à la 
communauté nationale et au-delà, et plus spécifiquement selon le statut de ces produits et les 
niveaux de service associés à une telle fonction,  

 de rendre la plus explicite possible la prise en compte des demandes et actions locales hors 
AERIS, y compris celles liées aux autres Pôles de Données et de Services ; et d’identifier 
comment elles peuvent s’inscrire en synergie avec la stratégie et la structuration d’AERIS et 
comment AERIS peut tirer bénéfice des implantations locales des CDS, en particulier par la 
possibilité d’intégrer les données et produits « locaux » dans le catalogue AERIS et d’en 
assurer la distribution à la communauté nationale, 

 au CNES et aux acteurs français du Space Climate Observatory de préciser le rôle et la 
contribution attendus d’AERIS dans la composante nationale du SCO et de préciser les 
impacts qu’ils induisent en termes d’activités et de ressources. 

 

 

3. La stratégie et les actions européennes et internationales d’AERIS 
 

3.1. Stratégie et actions européennes 
 

La stratégie européenne est clairement identifiée comme un axe majeur du développement d’AERIS. 

Cette priorité conduit, de manière tout à fait pertinente, à fortement lier les stratégies nationale et 

européenne du Pôle. 

La stratégie européenne d’AERIS, telle que présentée, décrit clairement l’état des lieux au moment de 

la création du Pôle, caractérisé par un ensemble relativement hétérogène de projets, campagnes à 

participation européenne ou initiatives. La contribution d’AERIS à cet ensemble dépendait 

essentiellement de l’implication des scientifiques français ou de leurs institutions dans ces actions. 

Le paysage européen a évolué de manière significative en quelques années et s’appuie désormais sur 

un nombre limité de programmes ou d’actions structurantes, qui couvrent la plupart des domaines de 

recherche et d’usage pertinents pour le périmètre d’AERIS. Parmi ceux-ci figurent Copernicus, ACTRIS, 



IAGOS, et l’European Open Science Cloud (EOSC) pour les infrastructures numériques, avec l’approche 

ENVRI-FAIR pour l’ensemble des données des géosciences. 

AERIS a obtenu, de par sa présence active dans les négociations de ces actions, des positions qui 

correspondent à la fois aux priorités nationales et aux capacités et à l’expertise du Pôle. C’est 

notamment le cas pour ACTRIS, qui a vocation à devenir un European Research Infrastructure 

Consortium (ERIC), dans lequel la contribution d’AERIS au centre de données (Data Center) couvre à la 

fois des aspects techniques (services de données multi-sources, campagnes, …) et des domaines 

scientifiques à forte expertise nationale (aérosols, gaz trace, …). AERIS est également directement 

impliqué dans la fourniture de données et services liés à l’Infrastructure de Recherche IAGOS, 

contribuant à la forte implication française dans ce programme. 

Par contre, la contribution d’AERIS à d’autres actions structurantes européennes reste encore à définir 

et/ou à consolider. 

C’est notamment le cas des services Copernicus CAMS (Copernicus Atmosphere Monitoring Service) 

et C3S (Copernicus Climate Change Service), pour lesquels des contributions d’AERIS existent mais ne 

semblent pas se placer dans une logique d’ensemble et de long terme. On peut notamment remarquer 

qu’AERIS n’a pas intégré dans ses services les données Sentinel du programme Copernicus (notamment 

Sentinel-3 pour les interactions aérosols-nuages-rayonnement et Sentinel-5P pour la chimie réactive), 

au travers desquelles la continuité de certaines observations qui rentrent dans le champ d’AERIS serait 

assurée. 

Par ailleurs, le rôle européen d’AERIS par rapport à des missions de l’ESA et d’EUMETSAT mérite d’être 

mieux explicité, au-delà du soutien apporté aux scientifiques français impliqués dans l’analyse des 

données des missions de ces deux agences.  

Enfin, la contribution d’AERIS à certaines infrastructures européennes, comme ICOS, mériterait sans 

doute d’être reconsidérée. 

 

Recommandation 3A : Stratégie européenne 
 

Le Groupe de Revue recommande de définir plus précisément la stratégie européenne d’AERIS et sa 

mise en œuvre, en s’appuyant notamment sur les actions structurantes européennes bien identifiées 

par AERIS et en prenant en compte l’importance de tirer bénéfice des compétences nationales 

autour de ces actions. La stratégie doit prendre en compte les capacités d’AERIS en termes de 

compétences techniques et scientifiques et de moyens, ainsi que les moyens supplémentaires qui 

peuvent être obtenus dans les différents contextes. 

 

Il est notamment proposé : 

 

 de mieux définir et consolider sur le long terme la contribution d’AERIS aux services CAMS 
et C3S de Copernicus 
Cette contribution peut notamment s’appuyer sur une implication d’AERIS, en collaboration 

avec les scientifiques, dans les activités autour des données Sentinel (définition et qualification 

de méthodes de traitement pour optimiser ou faire évoluer l’existant, éventuellement 

production pré-opérationnelle) et sur la contribution aux services fournis – en se limitant 

toutefois aux possibilités d’AERIS par rapport aux exigences de niveau de service de 

Copernicus. 



D’autres solutions que des accords de gré à gré avec l’opérateur CEPMMT pourraient être 

explorées : la réponse à des appels d’offres sur l’évolution des services CAMS et C3S, qui 

peuvent s’inscrire dans des logiques de long terme et permettre de stabiliser des ressources 

AERIS, est à envisager. 

 de formaliser et mettre en priorité au cas par cas, avec le support du CNES, les périmètres et 
les logiques de mise en œuvre avec EUMETSAT (notamment autour des démonstrations ou 
services précurseurs) et avec l’ESA (autour des missions scientifiques), en particulier sur la 
complémentarité des activités d’AERIS par rapport à celles de ces agences, pouvant conduire 
à des approches de long terme et de définir les ressources internes d’AERIS nécessaires et les 
contreparties à négocier avec EUMETSAT et l’ESA ; 

 

 d’analyser quelle pourrait être la contribution d’AERIS à ICOS, en se basant notamment sur 
le rôle et certaines fonctionnalités déjà assurées par AERIS pour ACTRIS et IAGOS ; 

 

 de consolider, au travers de l’IR Système Terre, le rôle d’AERIS dans les initiatives 
d’infrastructures européennes, notamment sur le domaine atmosphérique d’ENVRI-FAIR, en 
s’appuyant notamment sur les positions déjà acquises dans ACTRIS, IAGOS et si possible ICOS, 
et en proposant une approche basée sur une cohérence des fonctions assurées par AERIS et la 
mutualisation des ressources qu’elle induit.  

 

3.2. Stratégie et actions internationales 
 

La stratégie et les actions conduites par AERIS au niveau international, qu’elles passent par le niveau 

européen ou contribuent directement à des initiatives de niveau mondial, constituent un élément 

important de visibilité et de rayonnement, mais également d’identité et de spécificité du Pôle dans 

le paysage international.  

Cette stratégie et ces actions concernent notamment la fourniture – systématique ou non – de 

données et de produits figurant dans le catalogue d’AERIS.  

Il est important pour les utilisateurs des produits et services d’AERIS – et en particulier les utilisateurs 

non européens qui constituent une part importante des utilisateurs d’AERIS – de connaître la plus-

value et éventuellement les limitations de ces produits par rapport à des produits similaires ou 

comparables distribués par des opérateurs internationaux. 

Pour ce faire, il est nécessaire d’assurer une participation active d’AERIS et des scientifiques nationaux 

possédant une expertise reconnue à des activités d’inter-comparaison ou de benchmarking de produits 

organisées par les programmes internationaux ou des groupes de travail qui y sont liés. 

 

Recommandation 3B : Stratégie internationale 
 

Le groupe de revue recommande de définir et de mettre en œuvre, en collaboration avec les 

scientifiques nationaux détenteurs de l’expertise, avec un niveau de priorité aussi élevé que 

possible, une stratégie de participation à des programmes et actions internationaux, en identifiant 

les ressources nécessaires pour cela.  

Cette participation permet notamment de renforcer le rayonnement international d’AERIS et de 

confronter et comparer les produits et services d’AERIS avec ceux d’autres centres de données 



internationaux. Ces activités sont nécessaires pour élargir la base d’utilisateurs d’AERIS – notamment 

hors Europe – et pour, par rebond, consolider la position européenne du Pôle. 

Il est notamment proposé : 

 de maintenir la contribution d’AERIS aux programmes internationaux auxquels la 
communauté française participe déjà et d’analyser les possibilités de contribution à d’autres 
programmes ou initiatives stratégiques pour la communauté nationale ; 

 

 de se conformer autant que possible aux standards internationaux en termes de contenu de 
produit, de format et de documentation ; 

 

 d’encourager AERIS à participer à – voire à proposer – des exercices d’inter-comparaison ou 
de benchmarking de produits (généralement réalisés dans le cadre de programmes 
internationaux) permettant en particulier de mettre en valeur les produits et services d’AERIS 
et de mieux les positionner dans le paysage international ; la priorité doit notamment être 
donnée aux produits d’AERIS ayant une position dominante au niveau international ; 

 

 d’identifier les ressources nécessaires au niveau national et à moyen terme pour assurer une 
contribution d’AERIS visible et efficace dans les programmes internationaux. Cette 
contribution comprend notamment une présence dans certains comités ou groupes de travail 
internationaux, qui n’est pas nécessairement du ressort d’AERIS et est souvent déjà assurée 
par d’autres parties prenantes, ce qui demande une bonne coordination et un partage 
d’informations au niveau national ; elle demande aussi des ressources spécifiques – et 
généralement non financées par les programmes internationaux – pour conduire les 
expériences d’inter-comparaison et leur présentation et pour se conformer aux standards 
internationaux. 

 

4. Les fonctions couvertes par AERIS et leur mise en œuvre – Les CDS 
 

4.1. Les fonctions couvertes par AERIS 
 

Les fonctions mises en œuvre par AERIS couvrent une part importante du cycle de vie de la donnée (tel 

que défini par la norme OAIS par exemple) : recueil des données, développement, optimisation et mise 

en œuvre de codes de calcul, production, expertise, distribution et services aux utilisateurs. 

D’une manière générale, ces fonctions sont bien prises en charge par AERIS et ses CDS. Des points forts 

ont été notés par le Groupe de Revue, parmi lesquels : 

 la prise en compte à la fois des données satellitales, des données in-situ et de télédétection, 
sol et aéroportées, et la volonté de développer des produits valorisant leur intégration, 

 la prise en compte de la démarche de « FAIRisation » des données, notamment par 
l’engagement d’AERIS dans le consortium européen d’infrastructures d’observation de la Terre 
ENVRI (projet ENVRI-FAIR en cours), et par la mise en œuvre d’activités pertinentes au sein 
d’AERIS et la participation active à des activités de l’IR Système Terre , 

 la définition et la mise en œuvre d’un élément clé de la FAIRisation, avec un effort global de 
description harmonisée sur l’ensemble des CDS des données et produits gérés, avec l’étude et 
la mise en place progressive d’un catalogue commun, 

 les services rendus autour des campagnes (préparation, exécution et valorisation), avec la mise 



en place de sites web dédiés donnant accès aux données in-situ et aux données spatiales sur 
les zones étudiées, 

 la volonté de mise en place d’espaces R&D (bacs à sable tels que des Notebooks de type 
Jupyter), permettant aux développeurs de tester et mettre au point de nouveaux traitements 
(rapprochement des données et des capacités de développement), 

 un effort de gestion harmonisée des logiciels mis en œuvre (forge logicielle commune...), 

 la mise en place, par certains CDS, d’une première version d’une procédure de passage en 
exploitation de chaines de traitements (nouvelles chaines ou nouvelles versions issues de la 
R&D), cette procédure restant à affiner et à généraliser. 

 

Recommandation 4A : Fonctionnalités des CDS 
 

Le Groupe de Revue recommande en particulier : 

 d’améliorer la gestion des priorités au sein des CDS, en lien avec la planification des 
ressources humaines et matérielles disponibles, afin notamment d’éviter l’impression de 
surrégime permanent constaté dans nombre d’équipes. Pour ce faire, AERIS doit mieux 
identifier et caractériser les besoins des utilisateurs, par exemple avec la mise en place d’un 
forum utilisateur, la génération régulière de statistiques d’utilisation et leur analyse, etc., en 
prenant également en compte les activités liées aux stratégies européennes et internationales 
(voir les recommandations 3A et 3B).  

 de mieux définir les rôles respectifs du Pôle AERIS et des dispositifs d’acquisition des 
données (typiquement segments sols d’agences spatiales comme EUMETSAT). Il est en 
particulier souhaitable d’expliciter au cas par cas l’intérêt d’une acquisition directe (mise à 
disposition des données en temps réel ou quasi-réel, ...) ou de traitements demandant 
d’accéder à des données peu élaborées,  

 qu’AERIS conduise une action spécifique permettant de clarifier le rôle des différents acteurs 
nationaux (notamment AERIS et les laboratoires impliqués) sur les données et les produits 
dérivés de missions spatiales comme IASI, en particulier pour ce qui concerne la récupération, 
le traitement, la diffusion et le support aux utilisateurs ; une attention particulière devra être 
portée sur la documentation des produits, dont plusieurs versions peuvent être accessibles au 
travers du portail AERIS, 

 d’établir une politique harmonisée de pérennisation des données et produits (à minima en 
discuter l’intérêt dans le cadre du Pôle et au sein de l’IR Système Terre), sur la base des 
fonctions d’archivage déjà en place ou de services externes dédiés ; et d’y associer une 
politique d’attribution d’identifiants uniques (DOI) harmonisée et liée au catalogue d’AERIS. 

 

Recommandation 4B : Recommandations techniques  
 

Le Groupe de Revue recommande : 

 de définir, en adaptant des nomenclatures existantes, un statut pour les produits AERIS – 
par exemple « démonstration, pré-opérationnel, opérationnel » – assorti de contraintes en 
termes de disponibilité et couverture des produits, de niveau de validation et de 
documentation ; cette définition de statut doit être accompagnée d’un protocole et de 
critères objectifs permettant de décider le changement de statut d’un produit donné,  

 de poursuivre la politique de « FAIRisation » des données, et de mener le cas échéant une 



certification des services de type « CoreTrustSeal ». Pour ce faire, il est souhaitable d’établir, 
en lien avec l’IR Système Terre, une politique harmonisée de diffusion des données (licences, 
...) pour AERIS et de formaliser un « Plan de gestion des Données AERIS », 

 de clarifier la propriété des données produites par AERIS et de proposer ensuite des licences 
sur les données en fonction des contraintes qui peuvent exister sur ces points (IASI ne peut 
pas être open data par exemple). 

 

Le Groupe de Revue recommande également d’envisager le développement et la mise en œuvre de 

techniques de type ‘intelligence artificielle’ adaptées à l’analyse des observations atmosphériques et 

d’identifier les collaborations pertinentes, en liaison en particulier avec l’IR Système Terre et les 

initiatives locales et nationales. 

 

4.2. Les synergies entre les CDS 
 

La construction de synergies entre les CDS était un enjeu essentiel pour AERIS. Le plan stratégique du 

Pôle notait, dans sa partie technique, qu’ « une coordination entre les CDS sera développée pour 

échanger les méthodes et les outils, faisant évoluer le système vers une plus grande mutualisation et 

une plus grande flexibilité ». Il fallait, pour que le Pôle ne soit pas une simple juxtaposition des CDS 

préexistants, créer du lien entre ses composantes, en identifiant les compétences de chaque CDS et 

leurs synergies potentielles, pour, à terme, faciliter le travail des CDS et la mise en place de nouvelles 

fonctionnalités exploitant leurs expertises et leurs complémentarités. Il y avait enfin des enjeux 

communs, en particulier la construction d’un portail, qui demandaient une implication importante de 

tous les acteurs.  

Le Pôle et ses CDS peuvent à juste titre mettre en avant des avancées très significatives. Une première 

version du portail a été ouverte le 31 octobre 2018. Il a fallu pour cela développer un format de 

métadonnées et un thésaurus AERIS. Un travail de développement est en cours sur 

l’authentification/autorisation pour l’ensemble des utilisateurs d’AERIS.  

Au niveau technique, une forge logicielle Gitlab, initialement prévue pour un usage interne à ICARE, a 

été ouverte à tous les CDS qui travaillent en collaboration pour les différentes étapes des 

développements web. Un site de documentation des composants web, y compris les besoins en 

développement, a été mis en place. Des services et des outils sont et seront développés en commun : 

outils pour les campagnes, outils de visualisation, outils d’extraction de données et de co-localisation. 

Il faut noter que la mutualisation peut aller – et va déjà – au-delà des frontières d’AERIS : l’ « usine à 

sites » AERIS est utilisée par les trois autres Pôles. 

Ces avancées s’appuient sur la mise en place de structures de collaboration adéquates, avec la création 

d’un Groupe de Travail Catalogue et d’un Groupe de Travail Développeurs (pour les aspects web pour 

le moment). Deux nouveaux Groupes de Travail démarrent : Support aux campagnes, pour mettre en 

place une offre commune d’outils de support, et Données aéroportées, pour la mutualisation des 

développements autour des données avion et ballon.  

L’Assemblée Générale du Pôle est aussi un élément très important de construction de la 

communication et des synergies au sein d’AERIS. Ces structures semblent très appréciées par le 

personnel et leur rôle est reconnu par tous. 



Il faut noter de nouveau ici que chaque CDS est ancré dans un écosystème local, qui comprend la 

structure qui l’héberge, mais aussi les institutions régionales, avec lequel des liens et des synergies 

sont construits de longue date. Cet écosystème est discuté dans la Section 2. 

 

Recommandation 4C : Synergies entre les CDS et avec l’IR Système Terre 
 

Le Groupe de Revue considère que la dynamique créée entre les CDS d’AERIS est excellente.  

 

Il recommande à AERIS et ses différentes structures d’entretenir cette dynamique, en continuant à 

identifier les éléments techniques et les ressources pour lesquels des synergies potentielles existent, 

et à mettre en place et faire vivre les structures de collaboration (Assemblée Générale des 

personnels, Groupes de Travail).  

Plus généralement, la construction de synergies entre les différents Pôles de données et services 

nationaux doit être poursuivie, en liaison avec la gouvernance et les Groupes de Travail de l’IR Système 

Terre. 

 

5. Les ressources d’AERIS 

 
5.1. Les ressources humaines et leur répartition  
 

La bonne gestion des ressources humaines disponibles à AERIS est déterminante pour la qualité et la 

pérennité des services fournis à la communauté. 

Les ressources humaines d’AERIS consistent en 26 Equivalent Temps Plein (ETP) répartis sur 40 

personnes, parmi lesquelles 16 personnes (soit 40 % du total) sont en CDD (ou prestations extérieures). 

Les agents permanents sont principalement des personnels du CNES, du CNRS, de l’IRD, de Météo-

France et des Universités. 

L’équipe de direction compte 3 ETP répartis sur 6 agents permanents et 1 CDD. 

La situation actuelle est très variable selon les différents CDS, avec en particulier les personnels 

spécifiquement attribués à AERIS : 

 pour ESPRI : 5,5 ETP répartis sur 6 agents permanents, 2 CDD et une prestation extérieure ; 

 pour ICARE : 11,6 ETP répartis sur 6 agents permanents, 2 CDI, 3 CDD et le support d’1 ETP en 

sous-traitance ; 

 pour SATMOS : 0,5 ETP d’agents Météo-France reliés aux ressources existant au CMS Lannion ; 

 pour SEDOO : 10.1 ETP répartis sur 6 agents permanents et 7 CDD. 

Pendant les années passées, la direction a dû gérer l’absence du directeur technique (suite à sa 

demande de mutation) et de la chargée de mission CNES (appelée à d’autres fonctions), dans les deux 

cas sur une période d’environ un an. 



Concernant les CDS, ICARE était celui qui, au démarrage d’AERIS, était en plus grande difficulté en 

termes de ressources humaines. Aujourd’hui la situation semble avoir évolué dans le bon sens pour la 

plupart des CDS.  

Compte tenu des nombreuses tâches qu’AERIS doit conduire, le Groupe de Revue a relevé 

qu’aujourd’hui encore la situation des ressources humaines reste critique dans les CDS et sur certains 

postes prioritaires pour pouvoir assurer l’ensemble des services d’AERIS. 

Compte tenu des gros projets actuels comme les projets européens, qui utilisent aujourd’hui une 

bonne partie de ces ressources humaines, le bilan présenté par la direction, et en particulier les 

urgences de recrutement identifiées, est jugé par le Groupe de Revue comme étant sous-estimé si 

AERIS veut pouvoir assurer avec qualité et efficacité les activités actuellement en place ou prévues 

dans un futur proche. Il considère également nécessaire d’évaluer les fonctions qui peuvent être 

mutualisées au niveau d’AERIS et de l’IR Système Terre. 

Le Groupe de Revue a également noté l’inadéquation de certaines procédures de recrutement – en 

particulier sur les postes ouverts par les Universités – qui ne permettent pas d’afficher clairement les 

profils de recrutement au premier niveau de sélection, ce qui pose problème pour sélectionner les 

personnes répondant aux besoins bien définis et souvent prioritaires d’AERIS. 

Il faut par ailleurs constater le taux important de renouvellement des agents CDD, pour lesquels la 

durée moyenne des contrats est de 2 ans, qui pose le problème de la continuité des compétences pour 

assurer certaines fonctions, mais aussi la difficulté que rencontrent certains CDS (comme ESPRI) à 

recruter. D’autres CDS, comme le SEDOO, semblent avoir des filières de recrutement plus efficaces. 

La répartition des personnels – et des métiers associés – dans les différents CDS pour les différentes 

fonctions assurées par AERIS et leur évolution prévisible restent à établir. Le Groupe de Revue a 

apprécié positivement la volonté d’automatiser autant que possible les tâches de production, qui 

peuvent être très spécifiques, afin de minimiser les personnels qui y sont affectés.  

Le Groupe de Revue tient enfin plus particulièrement à alerter sur la situation du CDS ESPRI telle qu’elle 

a été ressentie pendant la revue, avec de nombreux exemples où la responsable du CDS est obligée 

(en plus de ses tâches de gestion du CDS) de compenser elle-même le déficit de personnel. 

Recommandation 5A : Ressources humaines 
 

Compte tenu de l’importance des ressources humaines pour le fonctionnement d’AERIS, le Groupe de 

Revue recommande : 

 

 d’engager ou confirmer de manière urgente le remplacement des permanents qui ont quitté 

AERIS dernièrement,  

 d’engager ou confirmer de manière urgente les recrutements de personnels n’ayant pas 

encore de statut permanent et nécessaires au fonctionnement nominal d’AERIS ; ces 

recrutements concernent notamment la cheffe de projet au niveau de la direction, mais aussi 

certaines activités de production et de développement des CDS ICARE et ESPRI,  

 de maintenir les ressources humaines existant au sein de l’équipe de direction et les activités 

qu’elles assurent,  



 d’analyser la pertinence et l’efficacité pour AERIS de maintenir des personnels à temps 

partagé entre AERIS et d’autres structures et, si des problèmes sont identifiés, d’étudier les 

mesures correctives possibles,  

 de mettre en œuvre, en concertation avec les structures pilotant les CDS, une approche de 

recrutement des CDD permettant d’anticiper leur renouvellement et d’assurer une continuité 

et un transfert de leurs activités, tout en tentant de pérenniser certaines activités essentielles 

d’AERIS en utilisant des prestataires externes, notamment privés, 

 d’établir, à partir de l’existant, une prévision plus réaliste des ressources humaines AERIS 

nécessaires à moyen terme (3 à 5 ans).  

Il est souhaitable que cette prévision soit réalisée en tentant, dans la mesure du possible, de mutualiser 

les ressources au niveau d’AERIS et, le cas échéant, de l’IR Système Terre, par exemple en spécialisant 

certains CDS sur des fonctions particulières (activités de développement, autres) et en créant des 

masses critiques permettant d’éviter les duplications. La prévision devrait également prendre en 

compte les montées en charge liées à de nouvelles activités et aux contraintes associées : c’est 

notamment le cas des missions spatiales dites « nominales » et des services fournis aux niveaux 

européen et international, pour lesquels certaines fonctions – notamment le support aux utilisateurs 

– devraient être plus exigeantes ; 

 d’analyser, en concertation avec les tutelles d’AERIS, les possibilités de recrutement à moyen 

terme par les différents organismes et institutions, en mettant l’accent sur les postes stables 

nécessaires au fonctionnement nominal et au développement d’AERIS. 

Cette analyse pourrait faire ressortir des postes et fonctions ne pouvant pas être pourvus par les 

tutelles d’AERIS et pour lesquels il pourrait être envisagé d’établir des partenariats avec des 

prestataires privés, notamment sur les activités bénéficiant de financements européens à long terme. 

Cette approche d’externalisation pourrait permettre à la fois de diminuer le nombre de contractuels 

et d’offrir une possibilité de stabilisation sur le long terme pour les contractuels en place.  

 de coordonner autant que possible cette approche au niveau de l’IR Système Terre afin 

notamment d’examiner les possibilités de mutualiser les ressources humaines à un niveau 

supérieur à celui d’AERIS 

 plus spécifiquement pour le CDS ESPRI, de restructurer en partie et de renforcer l’équipe 
existante, avec une urgence autour des activités liées aux missions spatiales, qui sont, parmi 
l’ensemble des activités d’AERIS, celles pour lesquelles des dysfonctionnements ont été 
identifiés.  

 

5.2. Les infrastructures, leur répartition et leur évolution 
 

Le Groupe de Revue considère que les infrastructures, essentiellement informatiques, mises en 

œuvre dans le cadre d’AERIS répondent globalement aux besoins des différents CDS.  

Il a, de plus, noté un effort global de montée en capacité et de sécurisation dans ce domaine, avec 

notamment : 

 la modernisation des salles machines : aménagement/restructuration des salles, 

renforcement/redondance des climatisations, mises en place d’allées froides/chaudes 

compartimentées, effort de sécurisation (incendies, accès), ... 



 un effort de factorisation des ressources informatiques au niveau local pour une meilleure 

gestion (au bénéfice des CDS et des autres équipes présentes sur site), dont des contrats de 

maintenance globaux, ... 

Cette montée en capacité a été en général permise par un effort, sur le plan local, de la structure 

d’accueil (Université, OSU...), souvent fortement lié à des financements d’institutions locales ou 

régionales.   

Les équipes « systèmes et réseaux » d’AERIS démontrent également au quotidien leur savoir-faire : 

planification et partage de la ressource, mise en place des composants de base, avec dans certains cas, 

une volonté d’innovation. Toutefois, il s’agit souvent d’équipes relativement restreintes (une à deux 

personnes équivalent temps plein), dont les obligations sont bien plus larges que la seule réponse aux 

besoins des CDS. Dans plusieurs cas, cette criticité des ressources humaines constitue un point de 

vigilance, voire de fragilité. 

Aujourd’hui, les ressources informatiques « de proximité » sont nécessaires au bon fonctionnement 

des CDS, qui ne peuvent s’appuyer de manière durable sur de plus grandes infrastructures régionales 

ou nationales. En effet, ces grandes infrastructures ont des modes de gouvernance orientés 

« projets », par opposition aux « services » mise en place dans le cadre du Pôle. De plus, les ressources 

de proximité permettent la mise en place « d’espaces R&D », associant accès aux données et mise à 

disposition d’environnements logiciels adaptés, qui sont tout à fait dans la vocation d’AERIS. 

Le Groupe de Revue a toutefois noté, dans certains cas, la mise en place d’une synergie entre moyens 

de calculs locaux et les moyens nationaux ; c’est notamment le cas du CDS ESPRI avec l’IDRIS (centre 

de calcul national du CNRS). Cette synergie est certes facilitée de façon spécifique par la présence du 

réseau métropolitain francilien à haut débit, mail elle pourrait constituer un exemple de collaboration 

avec les moyens informatiques nationaux dans le cadre de la politique nationale INFRANUM.  

 

Recommandation 5B : Infrastructures informatiques 
 

Le Groupe de Revue considère que la recherche d’une synergie optimale entre les infrastructures 

locales de proximité et nationales de gestion de données et de calcul constitue un élément important 

de la planification à moyen et long terme des capacités utilisables par AERIS. 

 

Cette recherche de synergie, qui dépend notamment de la coordination nationale assurée au travers 

d’INFRANUM, devrait être conduite dans le cadre de l’IR Système Terre. 

 

5.3. Le financement d’AERIS 
 

Le financement d’AERIS concerne essentiellement ses moyens, qui sont des ressources humaines et 

des capacités informatiques. Par ailleurs, AERIS et ses CDS sont amenés à financer des prestations 

externes, et notamment des contrats à durée déterminée, des contrats de sous-traitance et des achats 

de matériel ou de logiciels. 

Le financement « socle » d’AERIS est principalement pris en charge par les structures ou organismes 

nationaux ou régionaux impliqués dans la mise en œuvre du Pôle – et contribuant généralement à sa 

gouvernance. Ce financement permet d’assurer le fonctionnement « de base » du Pôle, et notamment 

les services qu’il fournit à la communauté nationale. Le niveau de financement en coût complet – 



valorisant les contributions en nature des partenaires d’AERIS – est de l’ordre de 3,3 millions d’Euros 

annuels, parmi lesquels environ la moitié relève de contributions en nature (chiffres du bilan des coûts 

complets 2017). 

Des financements de moyen ou long terme sont également accessibles au travers de mécanismes 

directs ou indirects de l’Union européenne : c’est notamment le cas des activités dans Copernicus ou 

liées aux différentes infrastructures de recherche. Même si ces activités s’inscrivent dans une 

continuité de moyen à long terme, elles n’exonèrent pas AERIS de répondre à des appels à propositions 

ou d’offres émis périodiquement par la Commission européenne ou ses opérateurs. Cet apport de 

ressources européennes pérennes, donc permettant de stabiliser des ressources et capacités internes 

ou des prestations externes, constitue l’un des principaux vecteurs de développement et de 

stabilisation d’AERIS et doit être sérieusement pris en compte dans la planification à moyen et long 

termes du Pôle. 

Enfin, des financements d’opportunité au niveau national ou européen peuvent être liés la 

participation d’AERIS à des projets ponctuels. Le travail additionnel – par rapport au « socle » national 

et européen d’AERIS – et les ressources qui sont associées à ces projets devraient être entièrement 

pris en charge par ces financements d’opportunité, lesquels peuvent être utilisés pour externaliser 

certaines tâches. 

Recommandation 5C : Financement 
 

Le Groupe de Revue recommande qu’une planification à moyen terme (3 à 5 ans) des budgets 

d’AERIS et des sources de financement possibles aux niveaux national et européen soit réalisée. 

Cette planification devrait être utile pour définir les possibilités d’engagement à moyen terme d’AERIS 

sur des activités nationales et européennes. 

Elle pourrait notamment préciser le niveau de ressources nécessaires pour s’impliquer dans les projets 

ou programmes structurants européens, et les modalités de travail – internalisation dans AERIS ou 

externalisation – qui y sont associées. 

Par ailleurs, une approche devrait être définie pour la participation d’AERIS aux projets nationaux ou 

européens générant des financements d’opportunité, combinant à la fois la cohérence par rapport aux 

objectifs, activités et moyens d’AERIS et la possibilité d’affecter les ressources internes ou externes 

nécessaires à la réalisation des travaux. 

 

6. La gouvernance d’AERIS 
 

La gouvernance d’AERIS est basée sur : 

 son Comité Directeur, qui a un rôle de pilotage sur la stratégie du Pôle et est décisionnaire, en 
particulier sur les activités et leurs priorités, et sur l’attribution et l’affectation des ressources 
pour réaliser ces activités, 

 un ensemble de structures exécutives ou consultatives comprenant la Direction d’AERIS, son 
Bureau et son Comité Scientifique. 

 

Par ailleurs, AERIS est une composante de l’IR Système Terre, qui possède sa propre logique de 

gouvernance. 



Il a été difficile au Groupe de Revue d’identifier et d’analyser le rôle du Comité Directeur, car n’ayant 

pas eu d’entretien avec ses membres et ne disposant pas de comptes rendus de ses réunions. En 

particulier, le rôle de pilotage du Comité Directeur dans la stratégie du Pôle aux plans national et 

européen, notamment en fonction des priorités et ressources nationales, n’est pas apparu clairement. 

La Direction et le Bureau d’AERIS ont joué un rôle majeur dans la mise en place du Pôle. D’une part, du 

côté de la Direction, en fixant une ligne et en assurant la cohérence et une transversalité entre les 

différents CDS, et, d’autre part, du côté du Bureau, en faisant le lien avec les CDS et leurs écosystèmes 

locaux et en engageant une évolution conforme à la ligne générale fixée pour AERIS. 

Comme signalé précédemment, le résultat de la mise en place d’AERIS est maintenant une structure 

répartie et mise en cohérence, marquant une forte évolution par rapport à la configuration initiale, 

basée sur quatre CDS aux activités principalement disjointes. 

Cette évolution se traduit notamment par une adhésion croissante du personnel des différents CDS à 

la démarche et aux activités d’AERIS, confortée par l’organisation en groupes de travail techniques et 

des assemblées générales régulières permettant de consolider l’identité du Pôle et d’améliorer la 

communication et le partage d’informations, en particulier, entre la direction et le personnel. 

Le Comité Scientifique a joué un rôle particulier et moteur dans la mise en place d’AERIS. Il a 

notamment permis la transition entre les comités utilisateurs de certains centres de données 

préexistants au Pôle – avec les biais inhérents à ces comités – et une structure de conseil et d’analyse 

où différentes parties prenantes (représentant notamment des programmes et instances nationaux) 

sont réunies avec des experts des domaines scientifiques relevant d’AERIS. 

L’un des éléments remarquables de l’activité du Comité Scientifique est la gestion fine des projets 

présentés par la communauté nationale et de leur réalisation ; gestion qui pourrait sans doute être 

mieux ajustée au niveau de complexité de ces projets et aux ressources qu’ils mobilisent. Le Groupe 

de Revue a noté que les projets qui ont déjà été évalués par des instances nationales (LEFE, TOSCA, …), 

sont réexaminés au niveau du Comité Scientifique. Celui-ci est légitime pour porter le point de vue 

particulier d’AERIS, mais il est important que l’avis de ces instances soit pris en compte.  

Par contre, il semble que le rôle du Comité Scientifique dans la préparation de la stratégie européenne 

et internationale d’AERIS – en ligne avec les priorités données par les tutelles d’AERIS et de l’IR Système 

Terre – n’a pas été assez affirmé. Le Comité Scientifique, si possible renforcé par des compétences 

techniques, pourrait notamment analyser les forces d’AERIS dans le paysage européen et 

international, et identifier les positions que le Pôle devrait conquérir ou consolider dans ce paysage.  

Enfin, le Groupe de Revue n’a pas pu, à partir des éléments dont il a disposé, analyser très clairement 

les processus de gouvernance liés aux interactions entre AERIS et l’IR Système Terre. 

La réussite de la mise en place d’AERIS et les enjeux nationaux, européens et internationaux 

identifiés précédemment exigent de définir une stratégie claire et lisible autour de priorités 

nationales et de la mettre en œuvre avec une programmation à moyen terme (3-5 ans), en identifiant 

les ressources humaines et financières nécessaires, et les engagements et les possibilités 

supplémentaires pour leur mise en place.  

 

  



Recommandation 6 : Gouvernance 
 

Afin d’aborder au mieux la deuxième phase d’AERIS, le Groupe de Revue recommande une clarification 

et, dans certains cas, une évolution de la gouvernance du Pôle pour mieux élaborer et mettre en œuvre 

la stratégie d’AERIS et les priorités qui en découlent.  

Il est en particulier proposé : 

 de maintenir une vision claire du rôle du Comité Directeur sur l’élaboration de la stratégie 
nationale et européenne d’AERIS et sa mise en œuvre : le Comité Directeur doit continuer à 
être le porteur et le garant vis-à-vis des structures exécutives d’AERIS des priorités nationales, 
qui concernent AERIS et ses communautés utilisatrices, mais aussi plus largement l’IR Système 
Terre et au-delà ; il doit également fournir une visibilité à moyen terme sur les ressources 
(humaines, techniques et financières) afin que les structures d’exécution puissent 
efficacement conduire les activités liées à cette stratégie et aux engagements qui y sont 
associés. Ce rôle doit être compris de l’ensemble du personnel d’AERIS ;  

 

 de maintenir une structure exécutive composée de la Direction et du Bureau AERIS, en 
formalisant davantage  

o le rôle de la Direction, notamment sur la mise à jour de la stratégie du Pôle en ligne 
avec les consignes du Comité Directeur, sur l’organisation et la gestion des activités 
transversales au Pôle (incluant la communication), sur ses liens avec le Comité 
Directeur et l’IR Système Terre et sur son organisation interne, notamment autour des 
activités liées aux données spatiales 

o le rôle du Bureau, en particulier sur l’organisation interne des activités du Pôle autour 
des projets et de la génération et diffusion d’un ensemble de produits – découplées 
des projets – avec la possibilité de réaliser une meilleure intégration et des économies 
d’échelle au sein d’AERIS, par exemple en spécialisant davantage certains CDS sur des 
fonctions ou expertises spécifiques. Par ailleurs, le rôle majeur et indispensable à la 
Direction du chargé de mission CNES pour la stratégie et les activités liées aux données 
spatiales doit être plus clairement explicité et mis en œuvre.   

 

 de faire évoluer la composition et l’accent mis sur les différents aspects du rôle du Comité 
Scientifique : 

o avec l’addition d’une compétence technique – indissociable des fonctions couvertes 
par AERIS au niveau national et européen – nécessaire pour mieux analyser l’ensemble 
des activités d’AERIS au plan national et international ;  

o sur l’évaluation et le suivi des projets, qui pourraient être simplifiés en distinguant les 
projets demandeurs de ressources importantes, qu’il revient de suivre et d’évaluer 
périodiquement, des projets à voilure plus réduite, pour lesquels un processus allégé 
pourrait être mis en place, en renforçant éventuellement le suivi si l’évaluation initiale 
en termes de ressources évolue ; 
Il est notamment important que les rapports d’évaluation ou des avis circonstanciés 

d’autres instances nationales comme le LEFE ou le TOSCA continuent à être pris en 

compte par le Comité Scientifique d’AERIS pour les projets déjà évalués par celles-ci ; 

o sur la stratégie du Pôle, avec un rôle encore plus affirmé dans son élaboration et sa 
mise à jour : il devrait notamment, en ligne avec les orientations du Comité Directeur, 
contribuer à définir les priorités scientifiques et techniques d’AERIS au plan national, 
mais également, plus nettement qu’actuellement, au plan européen, en prenant en 
compte les forces de la communauté nationale et les positions qu’elle pourrait 
prendre ou consolider en Europe ; 

 



 de mieux articuler et, si nécessaire, formaliser les liens entre les structures de décision et 
d’exécution d’AERIS, en particulier sur le pilotage programmatique et l’attribution des 
ressources par le Comité Directeur afin que les structures exécutives puissent élaborer des 
plans de travail pluriannuels sur la base des ressources existantes ou prévues ; 

 

 de préciser le lien entre la gouvernance d’AERIS et celle de l’IR Système Terre et notamment, 
afin d’éviter les effets de gouvernance croisée, les rôles des comités directeurs respectifs, les 
relations entre les structures de direction et d’exécution, et la répartition des activités entre le 
niveau AERIS et celui de l’IR, en particulier pour les actions au niveau européen, la 
mutualisation de certaines fonctions ou activités techniques, la communication externe et 
interne et la valorisation. 

 

 

7. Communication et valorisation 
 

7.1. Communication 
 

Le Groupe de Revue est conscient que, compte tenu des multiples et souvent délicates tâches de 

construction d’AERIS, toutes ne pouvaient pas être menées à bien sur une période de quatre années. 

Un certain nombre de retours d’utilisateurs montre qu’AERIS est perçu comme une structure 

complexe, dont le fonctionnement est difficile à appréhender. De plus, les CDS ont pour la plupart, en 

plus d’AERIS, une fonction en local (exemple ESPRI/AERIS et ESPRI/IPSL, ICARE/AERIS et ICARE/Lille, 

SEDOO/AERIS et SEDOO/OMP). Les utilisateurs potentiels d’AERIS ne savent pas toujours où envoyer 

ou placer leur demande malgré la mise en place par AERIS d’un appel d’offres permanent.   

Ces constats soulignent qu’il y a eu, pendant ces quatre années, un déficit de communication vers les 

communautés utilisatrices sur le fonctionnement et l’utilisation pratique d’AERIS.  

AERIS, qui en est conscient, a présenté pendant la REVEX la communication comme étant une priorité 

pour les quatre années à venir. 

Avant la création d’AERIS, certains pôles s’appuyaient sur un comité utilisateur. De telles structures ne 

sont plus adéquates avec le fonctionnement d’un pôle de l’ampleur d’AERIS, notamment pour une 

bonne représentativité des communautés utilisatrices. Cependant, ces comités avaient l’avantage de 

faire remonter les besoins, voire des propositions de modification dans le fonctionnement. Il serait 

bénéfique pour AERIS que l’utilisateur se sente comme un des éléments contribuant au bon 

fonctionnement du pôle, et d’intégrer dans sa stratégie de communication la volonté régulière d’avoir 

l’avis de ses fournisseurs de données et de ses utilisateurs.  

Enfin, une communication ouverte à un public plus large que les communautés utilisatrices déjà 

connues peut fortement accentuer la visibilité et la plus-value d’AERIS et de la communauté de 

recherche qui y est associée. Cette communication, qui doit être intégrée à celle de l’IR Système Terre, 

peut notamment se concrétiser par la publication régulière d’un nombre limité d’indicateurs « grand 

public » (comme ceux qui permettraient de décrire l’état global ou plus local de l’atmosphère) et 

destinés à une diffusion large, notamment auprès de canaux d’information généraliste. 

 

  



Recommandation 7A : Communication 
 

Le Groupe de Revue appuie le besoin présenté par AERIS de développer, dans les prochaines années, 

une communication plus proche de ses utilisateurs. Il considère de plus que ces actions, qui font 

partie intégrante des tâches de service d’AERIS, doivent être mises en œuvre dès l’année prochaine, 

en leur donnant une forte priorité. 

L’accent doit notamment porter sur : (i) mieux afficher à l’extérieur et de manière claire et 

pragmatique le fonctionnement d’AERIS ; (ii) mieux faire apparaître les services et le support qu’AERIS 

peut apporter à ses utilisateurs ; (iii) améliorer la publicité des produits et/ou des outils qui sont 

développés/fournis par AERIS (« news », « highlights »); (iv) mieux prendre en compte l’avis des 

utilisateurs du pôle en leur permettant de répondre plus régulièrement à des enquêtes (par exemple 

annuelles) de satisfaction et/ou d’évolution.  

Ces actions concernent tous les partenaires et acteurs d’AERIS, y compris le CNES en interne. 

 

Les actions de communication pourraient être mutualisées au niveau de l’IR Système Terre, en 

prenant soin de faire apparaître le rôle spécifique de chaque Pôle et en ciblant des messages et 

actions adaptés pour les différentes communautés concernées. 

 

Le Groupe de Revue recommande également qu’AERIS définisse deux ou trois indicateurs phares 

comme ceux décrivant l’état ou les propriétés de l’atmosphère au niveau global ou à des échelles 

plus locales, qui mettraient en valeur l’identité et l’expertise d’AERIS. 

Ces indicateurs, accompagnés de commentaires accessibles à un public non averti, seraient destinés à 

être diffusés et rafraîchis régulièrement. Ils devraient notamment atteindre les canaux d’information 

(presse ou audiovisuel) généralistes en France et en Europe et jouer un effet de vitrine pour AERIS et 

la communauté de recherche française.   

 

7.2. Valorisation  
 

Par ailleurs, la valorisation des produits d’AERIS, ou des méthodes et logiciels de traitement qui y sont 

développés, pour des objectifs liés à l’action publique ou au développement économique pourrait être 

analysée. Cette action peut concerner des produits ayant un impact sociétal et économique significatif 

telles que les cartes d’émission ECCAD, qui pourraient être utilisés dans les Plans Climat Air Energie 

Territoriaux (PCAET) – en particulier si leur résolution spatiale s’affine fortement – ainsi que des 

données ou produits relatifs à la qualité de l’air ou aux conditions environnementales (visibilité, 

éclairement). 

 

Recommandation 7B : Valorisation 
 

Le Groupe de Revue recommande à AERIS d’analyser les possibilités de valorisation de certains de 

ses produits, méthodes ou logiciels de traitement ayant une pertinence pour l’action publique et le 

développement économique. 

Cette valorisation pourrait prendre en compte les besoins des institutions ou acteurs économiques, et 

être mise en place avec des opérateurs publics ou privés. Les besoins d’intervention ou d’expertise des 

acteurs d’AERIS liés à cette valorisation devraient faire partie de cette analyse, tout comme les 

contreparties en termes de ressources qui pourraient y être associées.  



Le Groupe de Revue recommande à AERIS d’imposer à ses utilisateurs d’être au minimum cité dans 

tout matériel (articles scientifiques, présentations grand public, documentaires) présentant des 

données extraites de son catalogue.  AERIS doit réfléchir à la manière d’inciter et d’aider les utilisateurs 

à intégrer ces mentions. 

Comme les actions de communication, les actions de valorisation pourraient être mutualisées au 

niveau de l’IR Système Terre, en prenant soin de faire apparaître le rôle spécifique de chaque Pôle 

et en ciblant des messages et actions adaptés pour les différentes communautés concernées. 

  



ANNEXE : Agenda de la REVEX AERIS 
 

Journée du 13 mars 

 

 
9h – 9h05 Accueil 

9h05 – 9h20 Introduction 
Contexte 
Rappel des objectifs de la REVEX 

9h20 – 9h40 Présentation d’AERIS 

9h40 – 10h10 Contexte scientifique 
Besoins de la communauté scientifique nationale 
Présentation du Conseil scientifique 

10h10 – 10h50 Stratégie AERIS 
Stratégie nationale 
Stratégie internationale (ACTRIS, ENVRI FAIR, Copernicus) 

10h50 – 11h20 PAUSE 

11h20 – 12h20 Fonctionnement d’AERIS 
RH, budget, plan de charge 
Suivi des projets 
Chantiers transverses (portail ; catalogue ; infrastructure…) 
Communication 

12h20 – 13h00 Evaluation de la satisfaction des utilisateurs & discussion avec la salle 

13h – 14h 15 PAUSE DEJEUNER 

14h15 – 14h45 Campagnes 

14h45 – 16h00 Données sol et aéroportées 

16h00 – 16h30 PAUSE 

16h30 – 17h45 Données satellitaires 

17h45 – 18h15 Discussion avec la salle 

18h15 – 18h30 Rencontre du Groupe de revue avec la direction AERIS 



Journée du 14 mars (matin) 

 
9h00 – 9h30 Données satellitaires 

9h30 – 10h00 Modèles et outils 

10h00 – 11h00 ACTRIS 

11h00 – 11h30 PAUSE 

11h30 – 12h15 Perspectives AERIS pour les années à venir 

12h15 – 13h00 Conclusion & bilan des journées 

13h00 – 14h00 PAUSE DEJEUNER 

 

Journée du 14 mars (après-midi) 

 
14h00 – 17h30 Délibération et écriture des recommandations par le Groupe de revue 


